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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ]
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[ TURKISH TEXT – TEXTE TURC ]
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[TRANSLATION – TRADUCTION]

 ACCORD RELATIF À LA COOPÉRATION COMMERCIALE ET ÉCONOMIQUE 
ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE TURQUE ET LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE MAURICE

PRÉAMBULE

Les Gouvernements de la République turque et de la République du de Maurice (ci-après 
dénommés les « Parties »), sur des bases d’égalité et de bénéfice mutuel,

Notant que les deux pays sont membres de l’Organisation mondiale du commerce et ont 
conclu un accord de libre-échange le 9 septembre 2011,

Conscients de l’importance croissante des services dans le développement de leurs 
économies, conformément à l’Accord général sur le commerce des services de l’Organisation 
mondiale du commerce,

Conscients également de leur intérêt commun à la promotion de la coopération commerciale 
et économique sur la base d’avantages mutuels,

Désireux de renforcer les relations d’amitié et de consolider la coopération entre les deux 
pays,

Sont convenus de ce qui suit :

ARTICLE PREMIER. COOPERATION COMMERCIALE ET ÉCONOMIQUE

Les Parties prennent les mesures appropriées pour promouvoir la coopération commerciale et 
économique entre les deux pays.

À cet égard, les Parties favorisent la coopération, dans les secteurs suivants mais sans s’y 
limiter :

i. L’agriculture, le développement de l’élevage et la sécurité alimentaire
ii. L’éducation, la recherche et le développement
iii. Les ressources énergétiques et minérales
iv. La pêche
v. La santé
vi. Le développement de l’industrie et des petites et moyennes entreprises
vii. L’investissement mutuel
viii. Les sciences et la technologie
ix. Les services
x. Le développement du commerce
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ARTICLE II. FACILITATION DU COMMERCE

Dans le but d’exécuter leurs obligations en vertu de l’article premier et d’assurer la facilitation 
du commerce les Parties encouragent, entre autres et dans la mesure du possible, leurs entreprises 
et organisations respectives à participer à des expositions, des foires et autres activités 
promotionnelles et à favoriser l’échange des délégations commerciales et des représentants 
d’entreprises.

Chaque Partie facilite, dans la mesure du possible, l’organisation d’expositions mises en place 
par l’autre Partie sur son territoire.

La mise en œuvre des projets convenus en matière de coopération économique et 
commerciale dans le cadre du présent Accord est faite sur la base de contrats ou d’arrangements 
signés entre les entreprises, organisations ou institutions publiques intéressées des deux pays.

ARTICLE III. MODE DE PAIEMENT

Les marchandises et services échangés entre les deux pays sont payés dans des devises 
librement convertibles, conformément aux lois et réglementations sur le change en vigueur dans 
chaque pays.

ARTICLE IV. IMPORTATION TEMPORAIRE

Les Parties conviennent de ne pas prélever de droits de douane et de taxes sur les 
marchandises et les équipements importés temporairement pour être utilisés dans le cadre 
d’événements commerciaux promotionnels tels que des foires, des expositions, des missions et des 
séminaires, sous réserve de la constitution d’une garantie pour la période d’importation temporaire 
approuvée par l’autorité compétente afin de couvrir ces droits de douane et ces taxes, et à 
condition que ces marchandises et équipements ne fassent pas l’objet de transactions 
commerciales et soient réexportés après l’événement.

ARTICLE V. COMMUNICATION DES INFORMATIONS

Les Parties, désireuses d’améliorer et de diversifier leurs relations commerciales bilatérales et 
de développer la coopération économique entre leurs deux pays, conviennent de faciliter et 
d’accélérer l’échange d’informations, particulièrement en ce qui a trait à leurs législations et 
programmes économiques respectifs.

Les Parties encouragent, en outre, les contacts entre leurs entreprises du secteur privé et les 
institutions impliquées dans la coopération commerciale et économique.

ARTICLE VI. CONSEIL ÉCONOMIQUE CONJOINT

Les Parties établissent, au niveau ministériel, un conseil économique conjoint turco-mauricien 
visant à promouvoir et faciliter la coopération commerciale et économique entre les deux pays.

Le conseil économique conjoint supervise l’exécution du présent Accord et fait les 
propositions nécessaires afin de promouvoir et de développer le commerce ainsi que de traiter de 
toute difficulté pouvant survenir dans cette entreprise.
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Le conseil économique conjoint se réunit, à la demande d’une des Parties, alternativement en 
Turquie et à Maurice. La réunion est coprésidée par les ministres concernés des deux Parties.

ARTICLE VII. RESPECT DES NORMES

La coopération entre les Parties dans le cadre du présent Accord est menée conformément aux 
lois, règles et règlements en vigueur dans leurs pays respectifs et est compatible avec leurs 
obligations internationales.

Aucune disposition du présent Accord n’est interprétée comme imposant à une Partie 
l’obligation de modifier sa législation en vigueur au moment de la signature du présent Accord.

ARTICLE VIII. RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS

Tout différend entre les Parties relatif à l’interprétation ou à l’application du présent Accord 
est réglé à l’amiable, sans retard indu, par la voie de consultations et de négociations entre les 
Parties.

Les Parties peuvent, en ce qui concerne tout autre accord dérivé ou conclu dans le cadre du 
présent Accord, avoir recours à un mécanisme alternatif de règlement des différends 
spécifiquement convenu par les deux Parties.

ARTICLE IX. MODIFICATIONS

Toute demande de modification du présent Accord est faite par la voie diplomatique, et une 
telle modification entre en vigueur à la date de la réception de la dernière notification écrite par 
laquelle les Parties se notifient mutuellement, par la voie diplomatique, de l’accomplissement de 
leurs procédures juridiques internes requises pour l’entrée en vigueur de la modification.

ARTICLE X. ENTRÉE EN VIGUEUR, DURÉE ET DÉNONCIATION

Le présent Accord entre en vigueur à la date de la réception de la dernière notification écrite 
par laquelle les Parties se notifient mutuellement, par la voie diplomatique, de l’accomplissement 
de leurs procédures juridiques internes requises pour l’entrée en vigueur du présent Accord.

Le présent Accord reste en vigueur pendant une période de cinq ans et est reconduit 
automatiquement par périodes successives de cinq ans, à moins que l’une des Parties ne notifie par 
écrit à l’autre Partie son intention de dénoncer l’Accord six mois avant son expiration.

À l’expiration du présent Accord, à sa non-reconduction ou à sa dénonciation, et sauf accord 
contraire, ses dispositions ainsi que celles de tout protocole, contrat ou accord distinct conclu dans 
son cadre continuent de régir les obligations existantes qui n’ont pas expiré et les projets existants 
se poursuivent jusqu’à leur achèvement.

Les soussignés, à ce dûment autorisés par leur gouvernement respectif, ont signé le présent 
Accord.

FAIT et SIGNÉ à Istanbul, le 7 février 2013 en deux exemplaires en langues turque et 
anglaise, chacun faisant également foi. Toutefois, en cas de conflit d’interprétation entre ces deux 
versions, la version anglaise prévaut.
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Pour le Gouvernement de la République turque :
ZAFER ÇAĞLAYAN

Ministre de l’économie

Pour le Gouvernement de la République de Maurice :
Dr. Arvin boolell

Ministre des affaires étrangères, de l’intégration régionale et du commerce international


